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LE CONTEXTE GENERAL  

L’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (l’OAPI) est un Office régional qui 
couvre 17 pays de l’Afrique de l’Ouest et Centrale : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, 
Centrafrique, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée Bissau, Guinée 
Equatoriale, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo.  

La protection de la propriété intellectuelle (marques, brevets, dessins et modèles, indications géographiques, 
droits d’auteur) est un enjeu important pour les entreprises françaises qui veulent se développer sur les 
marchés africains, d’autant qu’avec une seule procédure, le titre est protégé dans les 17 pays de la zone.  
L’Accord de Bangui, qui édicte la législation en matière de propriété intellectuelle, est conforme à l’accord de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce (ADPIC), et l’OAPI est membre de l’Organisation mondiale sur la propriété intellectuelle (OMPI) 
et signataire des principaux traités relatifs au droit de la propriété intellectuelle. 
Malgré cette législation de bon niveau, la contrefaçon est très présente dans tous les pays de l’Afrique de 
l’Ouest ; elle provoque beaucoup trop d’accidents ou de morts quand il s’agit de faux-médicaments, fausses 
pièces électriques ou automobiles, et elle nuit fortement à la création et l’économie locale. 

 
 

POURQUOI PROTEGER SA PROPRIETE INDUSTRIELLE 
AUPRES DE L’OAPI ? 

Comme dans tous les pays et régions du monde, il est important de protéger vos innovations et vos créations. 
Déposer un brevet, une marque ou un dessin & modèle est le seul moyen d’obtenir un monopole sur sa 
création, de se différencier de la concurrence et de se protéger des contrefaçons. Cela permet aussi 
de valoriser vos actifs, par la cession, la licence (notamment de marques en organisant les franchises) ou 
encore le transfert de technologie. Le dépôt auprès d’un pays de l’OAPI vaut dépôt dans chacun des pays 
membres et les titres délivrés sont valables dans tous les états membres : c’est une procédure avantageuse 
car vous disposez du monopole d’exploitation de votre titre dans les 17 pays de la zone OAPI. 
 

COMMENT PROTEGER SA PROPRIETE INDUSTRIELLE 
AUPRES DE L’OAPI 

Le siège de l’OAPI est basé à Yaoundé au Cameroun ; les procédures de délivrance des brevets, 
marques, dessins et modèles s’y déroulent exclusivement. Chacun des 17 pays de la région dispose d’une 
Structure Nationale de Liaison (SNL) en charge de réceptionner les dépôts des titres de propriété industrielle 
et de sensibiliser et former les entrepreneurs, les innovateurs et créateurs nationaux aux droits de la propriété 
intellectuelle. 
 
Ainsi, pour déposer un titre (brevet, marque et/ou dessin et modèle), il vous est possible faire votre dépôt 
directement auprès du siège de l’OAPI à Yaoundé, de le transmettre au siège de l’OAPI à Yaoundé par voie 
postale (la date de dépôt sera alors la date de réception par l’OAPI) ou encore de le déposer auprès de l’une 
des SNL qui devra transmettre la demande au siège de l’OAPI. Si vous ou votre entreprise n’êtes pas 
résident dans un des 17 pays membres, il vous faudra passer par un mandataire agréé auprès de l’OAPI 
(http://www.oapi.int/index.php/fr/component/k2/item/295-liste-des-mandataires-agrees-aupres-de-l-oapi). 
 

LES DIFFERENTS TITRES DE PROPRIETE INDUSTRIELLE 

 LE BREVET D’INVENTION / MODELE D’UTILITE 

Le brevet protège une invention constituant une innovation technique d'un niveau technique élevé, et 
cette invention doit respecter les règles de brevetabilité, à savoir nouveauté, activité inventive et 
application industrielle, hors exclusion à la brevetabilité et logiciel. Le brevet protège l’innovation durant 
une durée maximale de 20 ans, à condition d’en payer les annuités.  
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Les certificats d’addition permettent, pendant toute la durée de vie du brevet auquel il se rattache, 
d’apporter à l’invention des changements, des perfectionnements ou additions. 
Un modèle d’utilité est d’un niveau technique moins élevé, et ne concerne que la forme, structure ou 
composition du produit, et en aucun cas un procédé. Ainsi, un produit ne pouvant être identifié par son 
apparence physique ne peut faire l’objet d’un modèle d’utilité. Le modèle d’utilité offre une durée de 
protection qui se limite à 10 ans, sous réserve du paiement des annuités. 
 
Ces titres sont délivrés par l’OAPI sur examen de forme mais sans examen au fond ; il est ainsi 
recommandé de précéder le dépôt d’une recherche d’antériorité pour vérifier la nouveauté et 
l’inventivité de son invention, faute de quoi le brevet pourra être annulé. 

 LA MARQUE  

Une marque vous permet de faire connaître et reconnaître vos produits et services et de les distinguer 

de ceux de vos concurrents. Elle représente l’image de votre entreprise et est garante, aux yeux du 

public, d’une certaine constance de qualité ; il s’agit donc d’un bien précieux et indispensable au 

développement de votre entreprise. Le signe que vous allez choisir doit pouvoir être représenté 

graphiquement. Il peut prendre des formes variées telles qu’une marque "verbale" (mot, nom, slogan, 

chiffres, lettres,...), une marque "figurative" (dessin ou logo) ou une « marque semi-figurative ». La 

marque est protégée pour 10 ans, renouvelable indéfiniment, sur les 17 pays de la zone OAPI. 

 

La marque doit être distinctive, licite et disponible dans les classes de produits et services dans 

lesquelles vous exercez, mais ce dernier critère reste un élément que le déposant prendra le soin de 

vérifier sur les bases nationales (via la Structure Nationale de liaison) ou gratuitement sur la base 

TMView. La procédure d’opposition est effective auprès de l’OAPI ; l’opposition vous permet d'empêcher 

l’enregistrement d’une marque nouvelle, si vous estimez que celle-ci porte atteinte à vos droits 

antérieurs. Simple et rapide, cette démarche doit être engagée auprès de l’OAPI et aboutit, si l'opposition 

est bien fondée, au rejet de la marque nouvelle ; cette procédure d'opposition permet de régler 

simplement de nombreux litiges.  

A noter : au même titre que la marque ou le nom d’une entreprise, le nom de domaine a acquis une 
valeur commerciale évidente ; il ne faut pas oublier de réserver le nom de domaine auprès d’un bureau 
d’enregistrement soit en extension nationale (.ci, .sn par exemple) soit en extension générique (.com, 
.net).  

 LE NOM COMMERCIAL  

Un nom commercial est la dénomination sous laquelle est connu et exploité un établissement 
commercial, industriel, artisanal ou agricole. Ce nom peut constituer également une marque de produit 
ou de service, mais ne peut être un logo. Il donne lieu à la délivrance d’un certificat d’enregistrement. 
Il est illicite d'utiliser, sur le territoire national de l'un des Etats membres, un nom commercial enregistré 
pour la même activité commerciale, industrielle, artisanale ou agricole que celle du titulaire du nom 
commercial enregistré, si cette utilisation est susceptible de créer une confusion entre les entreprises en 
cause. L'enregistrement d'un nom commercial n'a d'effet que pour 10 ans, à compter de la date de 
dépôt ; toutefois, le droit conféré par l’enregistrement du nom commercial peut être conservé sans 
limitation de durée par des renouvellements successifs effectués tous les 10 ans. 

 LE DESSIN ET MODELE  

L’apparence d’un produit est susceptible de donner un avantage concurrentiel certain sur le marché.  Un 
dessin ou modèle protège le design et l’apparence de votre produit. Pour être enregistré, il doit être 
nouveau et présenter un caractère propre. Il revient au déposant de s’assurer que le dessin ou modèle 
satisfait aux conditions de protection. La durée de la protection auprès de l’OAPI est de cinq ans ; elle 
est renouvelable deux fois.  
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LES CONDITIONS DE DEPOT 

 Brevet/Modèle d’utilité Marque Dessin et Modèle Nom commercial 

Dépôt  

Depuis  

la  

France  

Brevet : INPI ou OMPI pour un 

dépôt international dans le cadre 

du PCT  

 

INPI ou OMPI, pour un 
dépôt international dans 
le cadre du  
Protocole de Madrid  

INPI ou OMPI, pour un 

dépôt international dans 

le cadre de 

l’Arrangement de La 

Haye  

- 

A 

l’OAPI  

Directement auprès du siège de 

l’OAPI à Yaoundé ou de la SNL 

de chacun des pays – par voie 

postale  

Directement auprès du 

siège de l’OAPI à 

Yaoundé ou de la SNL 

de chacun des pays – 

par voie postale 

Directement auprès du 

siège de l’OAPI à 

Yaoundé ou de la SNL 

de chacun des pays – 

par voie postale 

Directement auprès 

du siège de l’OAPI à 

Yaoundé ou auprès 

du greffe du tribunal 

civil de son domicile 

ou auprès de la SNL 

du pays membre 

Droit de priorité  12 mois 6 mois 6 mois - 

Durée de 

protection  

20 ans à compter du premier 

dépôt de la demande de brevet 

10 ans à compter du premier 

dépôt de la demande du modèle 

d’utilité 

10 ans à compter du 

dépôt de la demande, 

renouvelable 

indéfiniment  

5 ans à compter du 

premier dépôt, 

renouvelable 2 fois  

10 ans à compter du 

dépôt de la demande, 

renouvelable 

indéfiniment 

Qui peut 

déposer ?  
Toute personne physique ou 

morale, nationale ou étrangère, 

via un mandataire si le 

demandeur ne réside pas dans 

l’espace OAPI 

Toute personne 

physique ou morale, 

nationale ou étrangère, 

via un mandataire si le 

demandeur ne réside 

pas dans l’espace 

OAPI 

Toute personne physique 

ou morale, nationale ou 

étrangère, via un 

mandataire si le 

demandeur ne réside pas 

dans l’espace OAPI 

Tout propriétaire 

d’une entreprise 

commerciale, 

industrielle, artisanale 

ou agricole située sur 

le territoire national 

de l'un des Etats 

membres 

Coût (hors 

honoraires d’un 

conseil 

juridique)  

Dépôt international d’un 

brevet:  

- 1 217 € de dépôt, 1 775 € de 

recherche  

- 62€ de transmission à l’INPI  

 
Dépôt d’un brevet ou d’un 
certificat d’addition auprès de 
l’OAPI : 

- 225 000 FCFA de dépôt pour le 

brevet 

- 285 000 FCFA de de dépôt pour 

le certificat d’addition 

- 365 000 FCFA de publication  

- 45 000 FCFA par revendication 

au-delà de la 10ème 

- des taxes additionnelles de 

longueur de la description 

- les annuités sont croissantes : 

de 220 000 FCFA de la 2ème à la 

5ème année à 650 000 FCFA de la 

16ième à la 20ième année. 

 
Dépôt d’un modèle d’utilité 
auprès de l’OAPI : 

- 20 000 FCFA de dépôt  

- 30 000 de publication  

- 40 000 FCFA par revendication 

au-delà de la 10ème 

- les annuités sont croissantes : 

de 20 000 FCFA de la 2ème à la 

5ème année et 35 000 FCFA de la 

6ème à la 10ème année 

 

Dépôt international :  

- 653 ou 903 FS de 

dépôt (si dépôt en NB 

ou couleur)  

- 704 FS pour la 

désignation de l’OAPI 

- 62€ de transmission à 

l’INPI  

 
Dépôt auprès de 
l’OAPI : 

 - 400 000 FCFA pour le 
dépôt 
- 50 000 FCFA pour un 
dépôt en couleur 
- 65 000 FCFA par 
classe supplémentaire 
au-delà de la 3ème 
-50000 FCFA pour la 
publication en couleur 
-130000 FCFA pour le 
dépôt des règlements 
d’une marque collective 
 
Renouvellement : 

- 400 000 FCFA pour le 
renouvellement d’une 
marque 
- 100 000 FCFA par 
classe supplémentaire  
 

Dépôt international : 

- 397FS de dépôt de 
base 
- 83 FS de désignation 
OAPI 
- 17 FS par reproduction 
- des taxes 
additionnelles sont à 
prévoir si plusieurs 
dessins et modèles, si 
plusieurs reproductions 
sont déposées (19FS 
par dessin et modèle 
supplémentaire et 17 FS 
par reproduction 
supplémentaire) 
 
Dépôt simple auprès 
de l’OAPI : 

- 50 000 FCFA de dépôt 

- 30 000 FCFA de 

publication 

- 20 000 FCFA de 

supplément si publication 

en couleur 

 

Dépôt multiple auprès 
de l’OAPI : 

- 75 000 FCFA de dépôt 

- 40 000 FCFA de 

publication 

- 30 000 FCFA de 

supplément si publication 

en couleur 

 

Dépôt auprès de 
l’OAPI : 

 - 10 000 FCFA pour 
une personne 
physique 
- 20 000 FCFA pour 
une personne morale 
 
Renouvellement : 

- 10 000 FCFA pour 
une personne 
physique 
- 20 000 FCFA pour 
une personne morale 
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LES INDICATIONS GEOGRAPHIQUES 

Une indication géographique est un signe de qualité utilisé pour identifier des produits qui bénéficient de 
certaines caractéristiques liées à leur provenance géographique ; ces Indications géographiques sont un 
enjeu important pour l’Afrique. Au jour d’aujourd’hui, 3 Indications géographiques africaines sont protégées 
auprès de l’OAPI : le poivre de Penja et le miel d’Oku (Cameroun), le café Ziama (Guinée). Il est possible, 
pour un ayant droit étranger à l’OAPI, d’enregistrer son Indication géographique, qu’elle soit 
agroalimentaire ou artisanale, et donc protéger son produit auprès des 17 états membres de l’OAPI, sous 
réserve qu’elle soit protégée dans son pays d’origine ou qu’elle ne soit pas tombée en désuétude dans ce 
pays ; une taxe de dépôt et de publication seront à régler à l’OAPI. 
 

LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 

La Propriété littéraire et Artistique est régie par l’Annexe 7 de l’Accord de Bangui ; les textes distinguent les 
droits moraux (intransmissibles, imprescriptibles et inaliénables) et les droits patrimoniaux (droits d’utilisation 
de l’œuvre) qui ont effet pendant toute la durée de la vie de son titulaire et 70 ans après son décès. Le droit 
d'auteur est acquis du seul fait de sa création sans enregistrement formel obligatoire auprès de l’OAPI.  
Cependant, chacun des 17 états membres dispose d’une législation propre en matière de droit 
d’auteur, et il est essentiel d’en vérifier la conformité avec les dispositions de l’Accord de Bangui (notamment 
pour la durée de protection du droit patrimonial). 
 

 

MISE EN ŒUVRE DES DROITS DE PROPRIETE 
INDUSTRIELLE 

Les accords de Bangui prévoient les peines en cas de violation des droits de propriété intellectuelle ; 
Cependant, tout litige, toute atteinte à ces droits (contrefaçon) sera soumis à la juridiction du pays 
dans lequel l’infraction est commise. 

 LA REPRESSION :  

Le titulaire d’un droit de propriété intellectuelle peut intenter une action en contrefaçon devant les 
juridictions civiles (réparation du préjudice subi) et pénales (sanction des agissements illicites). Les 
amendes sont relativement faibles (comprises entre 1 et 6 M FCFA selon le titre) de même que les peines 
d’emprisonnement (1 mois à 2 ans selon la situation et le titre). Les sanctions sont ainsi peu dissuasives 
et peu appliquées, quand le contrefacteur est traduit en justice. De ce fait, malgré une législation de bon 
niveau, les garanties offertes par vos titres de propriété intellectuelle peuvent être difficiles à faire 
respecter.  

 LA REALITE DE LA CONTREFAÇON : 

La contrefaçon est fortement présente sur toute l’Afrique de l’Ouest. Elle affecte tous les pans 
d’activité, avec une prévalence dans les produits agroalimentaires et pharmaceutiques. Les autres 
secteurs ne sont pas épargnés, notamment le matériel électrique, les pièces détachées automobiles, 
causant de nombreux accidents corporels et/ou mortels, sans oublier le secteur du textile, les jeux/jouets, 
et tous les produits high-tech (que ce soit du matériel contrefaisant ou des supports piratés). Une majorité 
de cette contrefaçon est importée, de Chine et d’Inde principalement, et transite sur le continent au 
travers des frontières selon des routes bien établies. Même en Afrique, l’enjeu économique est 
grand : les dommages subis pèsent lourd sur le PIB des pays, sans compter le risque pour l'industrie 
locale et, naturellement, les consommateurs.
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